CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

R  A  P  P  O  R  T  S  2) 

FAITS  y 
PAR  P.  G  L.  BAUDIN  (des  Ardennes), 

Au  nom  de  la  commission  composée  des  Représentans 

dupeupîeRÉGNTER,DECOMBEROUSSE,  CoRNUDET, 

Jourdain  (dllie-et- Vilaine)  etBAUDiN, 

SUK  la  résolution  relative  à  la  répression  du  vagabondage  ^ 
et  sur  celle  qui  concerne  Us  étrangers  qui  voyageront 
en  France, 

Se'ance  du  6e  jour  complémentaire  an  7. 


R  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Deux  résolutions  relatives  ,  Tune  à  la  répression  du 
vagabondage ,  l'autre  aux  voyageurs  qui  se  présentent 
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sur  le  territoire  de  la  République  ,  ont  été  adressée^ 
en  même  temps  au  Conseil ,  et  par  lui  renvoyées  à 
rexamen  d'une  même  commission ,  qui  me  charge  de 
lui  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

La  connexion  qu'ont  entre  eux  ces  deux  projets 
au  moins  quant  au  but  qu'on  s'y  propose  ,  et  aux 
intentions  très-louables  qui  les  ont  dictés ,  doit  rendre 
remarquable  le  mérite  de  leur  séparation ,  qui  permet 
cette  fois  de  les  discuter  à  part ,  et  ne  place  pas  le 
Conseil  des  Anciens  dans  la  pénible  alternative  d'a- 
dopter quelques  dispositions  imparfaites  en  faveur  d'un 
grand  nombre  d'articles  désirables  ,  ou  de  repousser 
une  production  étendue  parce  qu'elle  seroit  défectueuse 
dans  quelques-unes  de  ses  parties.  On  ne  peut  trop 
souvent  répéter  le  vœu  de  voir  diviser  ainsi  les  matières 
qui  sont  susceptibles  de  l'être  ,  et  dont  la  distri- 
bution en  plusieurs  résolutions  distinctes  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  se  rapportent  à  des  principes  communs ,  et  ne 
fassent  partie  d'un  même  système.  Nous  allons  vous 
entretenir  successivement  des  deux  résolutions  dont  il 
s'agit  y.  en  commençant  par  celle  qui  concerne  le 
vagabondage. 

Elle  est  prise  dans  la  forme  d'urgence,  dont  le  motif 
est  ainsi  exprimé;  «  Considérant  qu'il  est  instant  de 
«  prendre  des  mesures  pour  prévenir  et  réprimer  le 
•>  vagabondage ,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoîtr^ 
Turgence ,  et  d'en  approuver  les  motifs. 

La  principale  question  que  présente  cette  résolutioa 
divisée  en  deux  titres ,  dont  le  premier  contient  quatorze 
articles ,  et  le  second  seize ,  est  celle  de  savoir  si 
le  vagabondage  est  en  lui-même  un  délit.  La  question 
n  est  résolue  pour  l'affirmative ,  que  par  l'ardcle  II  du 
titre  II,  tandis  que  le  titre  premier  contient  d'avance 
des  dispositions  pénales  i  mais  cette  interverst^ion  n'e^t 


qli  apparente  j  et ,  dès  le  premier  titre ,  on  soiimel:  à 
des  peines  non  pas  im  délit ,  mais  une  situation  que 
îô  texte  énonce  en  ces  termes  : 

Art.  I.  ce  Le  bureau  central  dans  les  grandes  corn- 
"  munes  (l'exaccitude  vouloit  ,  dans  les  communes  où 
»  il  s'en  trouve)  y  l'administration  municipale  dans  son 
»  canton ,  l'agent  ou  l'adjoint  municipal  dans  chaque 

commune  ^  sont  autorisés  à  demander  compté  de  ses 
"  moyens  légitimes  d'existence  ,  à  tout  individu  oui 
»3  n'a  aucune  propriété  connue ,  et  qui  n'exerce  ^ni 

industrie ,  ni  travail ,  ni  métier  ,  ni  profession  qui 
>»  puissent  faire  supposer  ses  moyens  légitimées  d'exis- 
"  tence,  »  ' 

Si  le  compte  n  tst  pas  satisfaisant  (  ce  sont  les  termes 
de  rarticle  II  )  ,  les  autorités  constituées  investies  du 
droit  de  l'exiger,  ont  celui  de  demander  une  caution 
suffisante  de  b  onne  conduite  ;  et  cette  caution  n'est 
pas  un  patron  dont  les  principes  et  les  niœurs  puissent 
rassurer  les  magistrats  alarmés  ou  défians  :  ce  n'est  point 
la  garantie  de  Gaton  que  l'on  cherche,  c'est  à  la  bourse 
de  Luculltts  qu'on  s'âdresse  j  on  exige  l'engagement  de 
payer  une  somme  depuis  5oo  fr.  jusqu'à  3ooo  fr.  ,  et 
vous  observerez  que  l'article  XIlî  prend  la  précaution 
de  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  le  paiement  de 
cette  espèce  d'obligations. 

Faute  de  trouver  un  citoyen  qui  veuille  en  Contracter 
dépareille,  l'individu  sans  moyens  d'existence  est  traduit, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ^  devant  le  juge-de-paix  : 
celui-ci  renouvelle  les  mêmes  interpellations ,  qui  ,^sur  le 
refus  de  celui  à  qui  elles  s'adressent,  décerne  le  mandat 
d'arrêt.  Comment  concevoir  que  la  loi  qualifie  de  refus 
ce  qui  souvent  seroit  impuissance  î 

En  vertu  du  mandat  d'arrêt ,  l'individu  est  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  où  les 
mêmes  interpellations  se  répètent  pçur  la  troisième 
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Ibis  ;  et ,  faute  de  compte  satisfaisant  ou  de  caution  , 
il  s'ensuit  une  condamnation  à  trois  mois  de  détention 
dans  une  maison  de  travail.  A  la  vérité,  s'il  survient 
un  cautionnement ,  réiargissement  est  aussitôt  prô- 
noiîcé  ;  mais  autrement  la  peine  est  subie  jusqu'à  Tex- 
piration  clu  terme  ,  après  lequel  Findividu  est  renvoyé 
dans  la  commune  bû  il  habitoit  lors  de  son  arresta- 
tion ,  et  tenu  d  y  travailler  ;  faute  de  quoi ,  au  bout 
d'une  décade  ,  il  est  de  nouveau  condamné  à  la  dé- 
tention ,  qui ,  cette  fois ,  peut  durer  six  mois ,  quoi- 
qu'elle puisse  aussi  n'être  que  de  trois  mois,  sans  qu'on 
5pécifie  les  cas  qui  doivent  aggraver  la  peme  ou 
radoucir. 

Jusqu'ici ,  représentans  du  peuple ,  vous  voyez  une 
loi  pénale  annoncée  comme  répressive  du  vagabon- 
dage ,  et  qui  ne  l'est  en  effet  que  de  l'oisiveté  indi- 
gente ;  car  ce  n'est  point  la  simple  oisiveté ,  si  juste- 
ment appelée  la  m.ère  de  tous  les  vices  j  non,  ce  n'est 
pas  elle  qu'on  se  propose  d'atteindre  ,  et  l'entreprise 
passe  en  effet,  sinon  le  but,  au  moins  le  pouvoir  de 
la  législation.  Le  désœuvrement  n'est  soumis  à  la  cen- 
sure,  il  n'expose  à  des  recherches  et  à  des  punitions, 
qu'autant  qu'il  concourt  avec  la  pauvreté.  Permettez- 
nous  à  ce  sujet  quelques  réflexions. 

Sans  doute  il  n'y  a  de  moyen  légitime  d'existence 
en' société  que  la  propriété,  le  travail,  ou  les  secours 
de  la  bienfaisance ,  soit  publique  ,  soit  particulière. 
Celui  qui ,  n'étant  point  propriétaire  ,  refuse  de  tra- 
vailler quand  il  le  peut ,  est  évidemment  à  charge  à 
îa  société  ,  qui  peut  même  aller  jusqu'à  craindre  que 
la  paresse  ne  fasse  recourir  celui  qui  s'y  livre  à  des 
voies  criminelles  pour  se  procurer  la  subsistance. 

L'esprit  de  prévoyance  qui  11  ôÀcté  la  résolution  est 
donc  fondé  sur  un  principe  incontestable,  mais  qui  ne 
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sufîit  pas  seul  pour  asseoir  une  tliiorie  composée  xfs 
beaucoup  d'autres  élémens. 

Pour  que  la  5i,ociëtë  ait  le  droit  d'exercer  des  per- 
quisitions rigoureuses  contre  l'indigence  oisive ,  et  de 
lui  appliquer  des  peines,  il  faudroit  assurer  par-tout ^, 
ou  du  moins  faciliter  des  moyens  de  travail  et  d'in^ 
dustrie  ,  garantir  des  secours  à  la  vieillesse  et  à  l'infir- 
mité, procurer  des  ressources  pour  la  cessation  forcée, 
des  travaux  qu'interrompt  tantôt  la  rigueur  des  sai- 
sons,  tantôt  le  défaut  de  consommation  ,  et  tantôt  la 
rareté  des  capitaux.  Il  faudroit  prévoir  et  prévenir  ce- 
c]ui  prépare  de  pareilles  calamités. 

Vous  ne  serez  point  étonnés  si  nous  vous  citons- 
un  exemple  qui  paroitra  très  -  étranger  à  nos  institu- 
tions républicaines  :  le  législateur  a  droit  de  tout 
observer,  de  tout  comparer  j  et  de  puiser  par -tout 
l'instruction  et  les  lumières  j  mais  ce  qui  pourra  vous 
surprendre  d'abord  ,  est  qu'un  évêque  d'une  ville  du. 
Midi  ait  en  1735  adressé  un  mandement  aux  diocé- 
sains de  sa  ville  épiscopale ,  pour  leur  recommander 
de  ne  point  faire  l'aumône  aux  mendians.  «  Qui  leur 
»  donnera ,  dit-il ,  le  nécessaire  ? ,  L'hôpital-général  y  a. 

»  pourvu       Le  bureau  a  pris  une  délibération  pour 

«  que  les  mendians  soient  logés  et  nourris  dans  cette 
«  maison  le  jour  de  leur  arrivée.  Le  lendemain  on 
"  leur  donnera  à  manger  avant  que  de  les  renvoyer  j 

et  s'il  y  en  a  qui  soient  hors  d'état  de  marcher ,  on 
»  leur  fournira  une  voiture  pour  les  conduire  dans  un 
w  autre  lieu  ,  où  ils  recevront  les  mêm.es  secours. 
Vous  voyez,  représentans  du  peuple ^  que  dans  cette 
tirade  il  ne  s'agit  point  d'opinions  religieuses  j  le  prélat 
y  parle  en  administrateur  et  d'après  les  principes  de 
la  meilleure  administration  ,  qui  doit  toujours  en  cette 
partie  faire  marcher  de  front  Les  moyens  de  secoura 
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à  regard  du  malheur ,  et  de  répression  à  Tégard  du 
vice. 

Nous  concevons  néanmoins  que  dans  un  état  Uont 
le  territoire  très-borné  ne  contiendroit  qu  une  popu- 
lation peu  nombreuse  ,  cû  le  regard  du  magistrat, 
embrasseroit  en  quelque  sorte  d\m  coup-d'œil  la 
masse  entière  des  citoyens,  la  société  ainsi  resserrée 
pxxu'roit  exiger  de  tous  ceux  dont  elle  se  compose- 
roit ,  le  compte  rigide  qu'on  veut  que  la  République 
française  puisse  demander  à  tous  ceux  qiii  vivent  dans 
son  sein ,  sur  leurs  moyens  d'existence.  Nous  n'hésitons 
pas  à  reconnoître  que  ce  dernier  degré  de  perfection- 
nement de  la  police  seroit  très  -  désirable  ,  si  dune 
part  il  étoit  possible  de  se  flatter  d  y  atteindre  ,  et  si 
de  Tautre  on  ne  couroit  pas  le  risque ,  en  y  voulant 
arriver,  de  blesser  souvent  la  justice;  car  enfin ,  dans, 
le  nombre  de  ceux  que  vous  interrogerez  sur  les 
ressources  d'où  dépend  leur  subsistance  ,  à  peine  de 
les  traiter  en  coupables  si  leur  réponse  n'est  pas  satis- 
faisante ,  combien  ne  s'en  trouveroit-il  pas  à  qui,  loin 
d'avoir  des  reproches  à  faire  sur  la  cause  de  leur  dé- 
tresse, on  n'auroit  pas  même  le  droit  de  prescrire  le 
travail  quand  ils  ont  perdu  les  ^moyens  de  s'y  livrer! 
Dispensez-nous  de  détails  qu'il  nous  seroit  aussi  facile 
que  douloureux  d'accumuler. 

Supposons  cependant  que  le  système  de  la  résolution 
fût  admissible  ,  elle  seroit  encore  vicieuse ,  en  ce  qu'au 
lieu  de  débuter ,  comme  elle  fait,  par  un  emprisonne- 
ment correctionnel  à  l'égard  de  celui  qu'on  renvoie 
uu  bout  de  trois  mois  dans  sa  commune  pour  s'y  livrer 
au  travail ,  il  seroit  dans  l'ordre  de  l'humanité  d'essayer 
d'abord  ce  que  produiroit  cette  injonction,  et  de  n' ap- 
pliquer la  peine  qu'à  celui  qui  se  montreroit  indocile. 

Au  reste  ,  nous  ne  prétendons  pas ,  en  indiquant  ce 
défaut  de  la  résolution^  que  ce  fût  assez  de  le  réforme;" 
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pour  qu  die  méritât  d'être  approuvée  ^  no  os  Ta  traquons- 
dans  sa  base  ^  et  nous  craignons  qu'elle  ne  tende  à 
reproduire  ces  affreux  dépôts  de  mendicité  ,  cette, 
odieuse  invention  du  despotisme,  qui  séquestroit  le 
misérable  de  la  société,  non  pour  soulager  le  malheur  ,, 
mais  pour  épargner  à  la  dureté  du  riche  un  spectacle 
qui  trouble  ses  jouissances  ,  et  qui  le  contriste  sans: 
Tattendrir.  Non  ,  sans  doute ,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  ni  la  commission 
qui  lui  a  proposé  le  projet;  mais  il  y  conduit,  parcé 
qu'on  s'est  arrêté  d'une  manière  trop  abstraite  à  la  ré- 
pression d'un  abus ,  sans  faire  entrer  dans  l'examen  d& 
cette  question  tout  ce  qu'il  falloit  envisager  pour  la 
résoudre,  et  parce  qu'on  veut  faire  exercer  à  la  société 
lun  de  ses  droits,  sans  qu'elle  soit  en  état  de  remplir 
le  devoir  qui  lui  correspond.  Pour  ordonner  le  travail 
à  tous  *  il  faut,  nous  le  répétons  ,  que  nul  ne  puisse  se 
plaindre  avec  fondement  c[u'on  l'ait  privé  des  moyens 
de  s'y  livrer  ;  il  faut  aussi  que  des  secours  soient  assiu'és 
aux  diverses  espèces  de  besoins,  La  théorie  qu'on  nous- 
propose ,  pêche  donc  en  ce  qu'elle  est  incomplette , 
quoiqu'elle  porte  sur  un  principe  que  nous  avouons  , 
mais  qu'il  est  impossible  d'isoler  j  elle  établit  d'ailleurs 
un  système  pénal  beaucoup  trop  rigoureux  :  ce  n'est 
pas  un  fait  positif  qu'on  punit ,  ni  la  mendicité  qu'on 
réprime ,  c'est  l'infortune  qu'on  soumet  à  des  perqui- 
sitions V  la  seule  présomption  d'indigence  expose  celui 
qui  en  est  l'objet  à  subir  un  interrogatoire  dont  le 
résultat  peut  devenir  l'emprisonnement. 

Dira-t-on  que  la.  sagesse  des  magistrats  du  peuple  né 
permet  pas  de  prévoir  des  vexations  de  leur  part  et 
que  la  loi  prévient  toute  inquiétude  quand  elle  dit  r 
SI  le  compte  n'' est'  pas  satisfaisant  ^  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  lorsqu'on  leur  alléguera  des  motifs  valables, 
d'inaction  ,  ils  n'exerceront  aucunes  poursuites  l 
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Le  régime  électif  a  sur  tout  autre  lavantage  d  ap- 
peler aux  fonctions  publiques  des  hommes  pour  qui 
le  choix  du  peuple  est  une  garantie  de  leur  moraUté  ; 
mais  iis  n'en  restent  pas  moins  sujets  plus  ou  moins 
aux  préventions  ,  à  la  surprise  ,  aux  passions  ,  et  la  loi 
ne  doit  donner  qu'un  pouvoir  dont  les  limites  soient  assi- 
gnées avec  précision  ,  et  non  pas  une  autorité  en  quel- 
que sorte  discrétionnaire  dont  on  puisse  redouter  Tabus. 

Ah  1  sans  doute,  veiîions  à  la  sûreté  publique ,  mais 
que  le  dénombrement  des  citoyens  et  que  les  recher- 
ches du  magistrat,  annoncent  au  malheureux  ou  des 
souîagemens  efficaces,  ou  tout  au  moin^  de  la  com- 
passion et  des  égards ,  et  non  pas  le  prékide  d'une  ri- 
gueur qui  va  les  séquestrer  de  la  société  pour  les  sou- 
mettre à  des  peines.  L'article  16  de  notre  constitution 
exige,  qu'à  compter  de  Tan  12  ,  les  jeunes  gens  qui  se 
présenteront  pour  être  inscrits  au  registre  civique  ,  ne 
r^^çoivent  le  titre  honorable  de  citoyen  ,  qu'autant 
qu'entr'autres  conditions  ,  ils  justifieront  qu'ils  savent 
exercer  une  profession  mécanique.  Le  pacte  social  re- 
pousse ainsi  le  propriétaire  et  l'homme  aisé  cpi  dé- 
daigneroient  la  pratique  des  métiers,  tandis  que,  par 
l'article  3o4  ,  on  accueille  le  pauvre  qui  vient  offrir  à 
la  patrie  le  fruit  des  sueurs  de  trois  journées.  Voilà  de 
véritables  institutions  sociales ,  qui ,  par  leur  rappro- 
chement ,  se  fortijfient  l'une  l'autre  ,  et  dont  le  but 
évident  est  non  pas  de  déconsidérer  la  propriété ,  puis- 
que sans  elle  la  société  n'existe  plus  ;  mais  d'honorer 
et  d'encourager  le  travail  des  mains,  qui  vivifie  la 
propriété,  procure  à  la  longue  les  moyens  de  l'ac- 
quérir, et  sur-tout  place  l'homme  laborieux  dans  cette 
heureuse  indépendance  de  la  fortune,  où,  certain  de 
suffire  par  lui  -  même  à  ses  besoins  ,  il  ne  sacrifie  , 
pour  les  satisfaire ,  aucune  portion,  aucun  instant  de 
sa  hberté.  ' 


Observez^  représentans  du  peupL-,  que  dans  ces 
diverses  dispositions  il  ne  s  agit  jamais  que  de  Y 


cice  des  droits  politiques  ,  et  soit  que  la"  consiitutioil 
interdise  ou  qu'elle  favorise  Taccês  de  ces  mêmes  droits, 
elle  respecte  et  protège  constamment  la  liberté  civile 
des  individus  ;  elle  leur  garantit  à  tous,  sans  examiner 
s  ils  sont  ou  non  citoyens  ,  que  /a  loi  ne  doit  décerner 
que  des  peines  strictement  nécessaires  et  proportionnées  au 
délit.  ^(Déclaration  des  droits,  art.  12.)  Consentirez- 
yous  à  voter  une  loi  pénale  qui  irappe  antérieurement^ 
a  toute  Eiute  commise  ,  à  tout  reproche  encouru  ,  celui 
que^  son  indigence  expose  peut-être  au  danger  de  de- 
venir coupable,  mais  qui  devroit  être  l'objet  de  la 
pitie  et  de  la  prévoyance  du  législateur,  autant  que 
celui  de  ses  soupçons  ? 

^  Tel  est  cependant  le  système  du  titre  premier  de  la 
resolution  que  nous  examinons.  Dans  le  titre  second , 
le  seul  qui  traite  proprement  du  vagabondage  ,  on  le 
distuigue  en  deux  espèces  ;  il  est  tantôt  simple  ,  et 
tantot  accompagné  de  caractères  aggravans. 

«  Est  réputé  simple  vagabond  et  puni  comme  tel, 
"  dit  l'art,  second  ,  tout  individu  voyageant  et  trouvé 
«  hors  de  son  canton  sans  passe-port  en  forme  ,  qui 
"  dans  le  délai  d'un  mois  ne  justifie  pas  de  son  ins- 
-  cnption  sur  le  registre  d'une  commune  ,  ou  qui  n'est 
»'  pas  réclamé  par  l'administration  municipale  de  sou 
»  canton  ,  ou  par  deux  citoyens  connus  et  bien  famés , 
»  qui  sont  tenus  de  signer  les  renseignemens  et  décla^ 
»  rations  qui  motivent  leur  réclamation  ,  et  notam- 
ment  que  l'individu  réclamé  est  né  en  France  ,  et 
»  n'a  pas  émigré. 

Le  vagabondage  ainsi  défini  est  puni  d'une  détention 
de  trois  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au  plus  dans 
une  maison  de  travail.  (  Art.  7.  ) 
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<«  Les  caractères  aggravans  du  vagabondage  sont? 
»  1^.  lorsque  le  vagabond  a  été  marqué  à  Tépaule 
'>  avant  le  code  pénal  ou  lorsque  depuis  ce  code  il 
w  a  été  repris  de  justice  pour  simple  vol ,  filouterie , 
"  escroquerie  ou  vagabondage  ,  ou  cjuil  a  été  con- 
*y  damné  aux  fers  ,  à  la  réclusion,  a  la  gêne  ,  à  la' 
"  détention  ,  et  que  le  temps  de  la  peine  est  expiré^ 

2°.  lorsque  deux  vagabonds  et  sans  aveu  ,  ont  paru 

ensemble  dans  les  rues ,  les  chemins  ou  les  campa- 
9>  gnes  ;  3*^.  lorsque  le  vagabond  ,  quoique  seul,  a  été 
"  trouvé  dans  une  cache  pratiquée  dans  les  murs,  lam- 
"  bris  5  aire  ou  plancher  d'une  maison  j  4^^.  lorsqu'il 
*y  étoit  porteur  d'armes  à  feu  ou  de  poudre  à  tirer  , 
«  de  bâton  ou  canne  prohibée  ,  de  stylet  ou  de  poi- 
w  gnard  ,  de  balles  ou  lingots  en  plomb ,  fer  ou  fonte  ; 
"  de  barre  de  fer  ou  de  fausse  clé ,  de  limes  ou  de 
»  mèches  phosphoriques ,  ou,  en  un  mot,  de  tout 
"  instrument  qui  sera  jugé  par  les  hommes  de  Tart 
"  pouvoir  faciliter  l'exécution  d'un  crime. 

"  Pour  chacun  des  caractères  aggravans  ci-dessus  ^ 
>y  la  peine  sera  augmentée  de  six  mois  de  détention 
"  dans  une  maison  de  travail  ,  sans  qu  elle  puisse 
"  néanmoins ,  y  compris  la  peine  principale  ,  excé-^ 
"  der" jamais  deux  ans  ». 

JLa  peine  est  de  vingt  ans  de  détention  en  cas  de 
récidive  ou  de  saisie  du  vagabond  comme  ayant  fait 
partie  d'un  rassemblement  séditieux ,  même  non  armé. 

Le  reste  du  titre  indique  les  précautions  à  prendre 
pour  la  retraite  de  ceux  qui  ont  subi  des  condamna- 
tions quand  le  temps  en  est  expiré  ,  ainsi  que  la 
forme  des  passe-ports  à  leur  délivrer.  Enfin  l'art..  XIV 
défend,  sous  des  pemes  de  police  correctionnelle ,  de 
donner  asyle  aux  vagabonds  sans  en  faire  dcciara- 
tion  aux  autorités  compétentes.. 


II 

De  tout  temps,  dans  notre  législation  chminelîe  oa 
a  fàit  une  extrême  différence  des  domiciliés  aux  va- 
gabonds,  soit  pour  ordonner  l'arrestation,  soit  pour 
l'application  de  la  peine  définitive  ;  notre  code  pénal 
a  consacré  ces  gradations  fondées  sur  des  motifs  in- 
contestables. Celui  qui  n'a  ni  profession  ,  ni  résidence 
fixe,  ni  personne  qui  réponde  de  lui,  uispire  à  la  société 
de  justes  défiances ,  et  nous  sommes  aussi  loin  de  blâmer 
cette  sévérité  ,  que  de  consentir  aux  rigueurs  qui 
poursuivroient  l'indigent  domicilié  et  paisible  jusques 
dans  le  réduit  qui  recèle  sa  misère.  Néanmoins  le  va- 
gabondage simple,  tel  qu'il  est  défini  par  la  résolution , 
nous  paroît  moins  un  délit  en  lui-même,  qu  une  violation 
des  lois  relatives  tant  aux  passe-ports  qu  aux  émigrés ,  et 
nous  doutons  qu'il  soit  nécessaire  de  rien  ajouter  à  ce 
qu  elles  ont  déjà  statué.  Nous  croyons  également  que 
les  caractères  aggravans  du  vagabondage  sont  suffisam- 
ment compris  dans  le  code  pénal,  quoique  leur  énu- 
mérarion  y  soit  moins  longue.  S'il  se  trouvoit  néan- 
moins. c[uelque  lacune  à  remplir  dans  cette  partie  de 
notre  législation  criminelle  ,  nous  ne  pourrions  qu'ap- 
plaudir au  zèle  de  nos  collègues  qui  s  appliqueroient 
a  y  pourvoir  :  ils  regarderoient  en  ce  cas ,  comme  une 
partie  de  leur  tâche ,  le  soin  de  faciliter  la  marche 
des  tribunaux  en  liant  des  dispositions  vraiment  nou- 
velles aux  lois  déjà  rendues^  de  manière  à  ce  que 
les  unes  servissent  aux  autres  de  complément. 

Par  ces  considérations ,  la  majorité  de  votre  com- 
mission composée  de  vos  collègues  Régnier ,  Decom- 
berousse,  Cornudet ,  Jourdain  (d'IIle- et-Yilame)  et 
Baiidin,  vous  propose  de  déclarer  que  le  Coii'^eil  ne 
peut  approuver  la  résolution. 


La  seconde  résolution  dont  nous  avons  à  vous  en- 
tretenir est  également  pi-ise  dans  la  foniie  d'urgence. 
Le  préambule  s'exprime  ainsi  :  «  Considérant  qu'il  est 
"  instant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sû- 
»  reté  intérieure  ce  la  République  ,  déclare  quil  y  a 
"  urgence.  » 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître 
l'urgence  ,  et  d'en  approuver  les  motifs. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  des  deiizi  premiers 
articles. 

'  .  «  Art..  L  Toute  personne,  autre  que  les  agens  du 
'>  gouvernemient  ,  arrivant  en  France  ,  dans  un  port 
"•de  mer,  ou  dans  une  commune  frontière  de  la  Ré- 
"  publique,  est  tenue,  .1°.  de  faire  à  la  municipalité 
"  du  lieu  la  déclaration  du  motii:  de  son  arrivée  ,  du 
»  lieu  où  elle  entend  se  rendre  ,  et  de  justifier  dù 
"  son  passe-port  ;  a*',  de  déposer  son  passe-port  à  la- 
"  dite  municipalité ,  qui  l'envoie  sur-le-champ  au  mi- 

nistre  de  la  police  générale;  de  se  munir  d'un 
»  autre  passe-port  dans  lequel  le  lieu  où  elle  déclare 
"  vouloir  se  rendre  ,  et  ceux  où  elle  doit  le  faire  viser 
y»  sont  désignés  ,  et  le  temps  pour  faire  la  route  est  fixé. 

»  Ce  passe-port  ne  pourra  être  refusé  sans  motifs  ; 
**  mais  la  personne  qui  l'aura  requis  sera  sous  la  sur- 
»  veiîiance  du  bureau  central  ou  de  l'administration 

de  la  commune  où  elle  se  rendra  ,  jusqu'après  la 
»  réponse  du  miiiisîre. 

"  Si  le  ministre  de  la  police  générale  garde  le  si- 
yy  lence  pendant  un  mois  ,  du  jour  de  l'envoi  du 
»  passe-port ,  le  passe-port  provisoire  devient  définitif  > 
yy  il  en  est  donné  avis  à  la  municipalité  dans  laquelle 
»  la  personne  est  en  surveillance^ 

11.  La  municipwilité  ou  le  bureau  central  du  lieu 
yy  du  départ  donnent  avis  aux  municipalités  des  lieux 
»  de  passage  et  à  celle  du  lieu  de  la  destination  ^  de 
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»♦  lu  délivance  du  passe-port  provisoire;  et  celle-ci,  si 
»  le  voyageur  nest  pas  arrivé  dans  le  temps  prescrit, 
»  en  instruit  le  ministre  de  la  police  générale. 

»  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui  lui  a  été 
»  tracée  ,  il  sera  mis  en  arrestation  jusqu'après  la  ré- 
>^  ponse  du  ministre.  » 

Rien  de  plus  certain  ni  de  plus  déplorable  que  les 
efforts  de  nos  ennemis  pour  introduire  sur  ie  territoire 
de  la  Républicjue  des  espions  qui  nous  observent,  des 
agitateurs  qui  nous  divisent,  ei  des  intrigans  qui  nous 
trahissent.  Rien  de  plus  nécessaire  que  d'ojDposer  à  tant 
de  perfidies  des  précautions  qui  puissent  en  arrêter  et 
en  prévenir  les  effets.  Une  législation  qui  rendroit  notre 
territoire  rigoureusement  impénétrable  aux  corrupteurs 
et  aux  malveillans  ,  est  un  ^ôuvrage  plus  difficile  peut- 
être  que  cette  grande  muraille  dont  les  Chinois  ont 
entouré  leurs  frontières  devenues  inaccessibles  ;  et 
quand  nous  aurions  une  pareille  clôture     nous  ne 
voudrions  pas  qu  elle  servît  à  nous  isoler  '  à  mettre 
obstacle  à  toute  relation  commerciale  ,  à  toute  corn^ 
munication  avec  les  nations  alliées ,  au  libre  retour  Vie 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  rentrent  dans  le  sein  de 
leur  patrie  après  en  être  sortis  avec  rautorisation  né- 
cessaire. 

^  Cependant  la  résolution  ,  sans  distinction  de  Français 
m  d'étranger,  condamne  toute  personne  autre  quei'is 
agens  du  gouyernement  ,  à  faire  chns  Iq  lieu  d>  ^on 
arrivée  en  France,  un  séjour  éventuel  d  un  mois  po^ir 
attendre  une  réponse  du  ministre  de  la  police  o-^n^r-i- 
dont  le  silence  au  bout  de  ce  délai  équivaut  au  con^ea- 
sement.  Etrange  destinée  du  ministère  de  la  poli--^'i 
ïantôt  on  propose  de  lui  donner  une  extension  v-pi-1 
blement  exorbitante  ,  et  tantôt  on  annonce  qu  il  i^u-^a 
te  supprimer.  Nous  croyons  qu'entre  ces  deux  extrêmes 
on  pourroit  prendre  pour  parti  moyen  celui  de  ^n-.^^ 


mix  attributions  de  cè  ministère  une  éteûdué  à  laquelle 
il  lui  soit  possible  de  suffire. 

L'obligation  imposée  à  la  municipalité  du  lieu  de 
la  destination  des  voyageurs  ,  d'écrire  au  ministre 
lie  la  police  générale  pour  Tinformer  du  retard  de 
chaque  voyageur  annoncé  qui  n'arrive  pas  dans  le 
temps  prescrit  ,  est ,  il  faut  le  dire  ,  une  disposition 
inexécutable.  Qui  ^ourroit  calculer  le  nombre  de  lettres 
que  la  municipalité  du  lieu  du  départ  à  rextrême  fron- 
tière ,  celle  de  Bayonne  par  exemple  ,  devroit  écrire  à 
toutes  les  administrations  qui  se  trouvent  sur  la  route 
jusqu'à  Paris ,  et  comment  supposer  que  dans  beaucoup 
de  communes  rurales  on  puisse  raisonnablement  exiger 
eu  espérer  des  officiers  municipaux  une  pareille  corres- 
pondance avec  le  ministre  de  la  police  générale  > 

C'est  risquer  d'afFoiblir  le  respect  dont  la  loi  doit 
toujours  être  environnée  ,  que  d'exposer  les  citoyens 
qui  la  doivent  observer,  et  les  magistrats  chargés  d'en 
procurer  l'exécution  ^  à  la  regarder  comme  imprati- 
cable. Cette  persuasion  ,  lors  même  qu'elle  ne  seroit 
née  que  d'un  seul  exemple  ,  s'étendroit  bientôt  à  tous 
les  actes  de  la  législation  ,  etparalyseroit  son  action  par 
la  tiédeur  ,  le  découragement  et  la  défiance.  Lorsque 
des  circonstances  difficiles  inspirent  au  législateur  un 
surcroît  de  vigilance,  son  zèle ,  tout  louable  qull  est ,  ne 
doit  pas  lui  faire  perdre  de  vue  dans  celle  qu'il  prescrit 
aux  autres  ,  la  limite  du  possible  ,  et  sans  préjudice  de 
de  la  modestie  ,  il  lui  est  quelquefois  permis  de  douter 
qu'il  puisse  exiger  d'eux  ce  qu'il  se  sent  capable  de 
£iire  lui-même. 

Le  surplus  de  la  résolution  assujettit  les  étrangers  à 
des  formalités  ,  à  des  déclarations  ,  à  des  poursuites  qui 
toutes  se  rapportent  au  même  but  ,  c'est-à-dire  ,  au 
salut  de  la  Répubhque.  La  pureté  de  ce  motif  ne  nous 
suffit  pas  pour  croire  que  ces  diverses  dispositions- 


soient  nécessaires ,  si  ,  comme  noûs  le  pensons ,  des 
lois  antérieures  ont  établi  des  précautions  assez  rigou- 
reuses pour  mettre  le  gouvernement  en  état  d'atteindre 
quiconque  viendroit  parmi  nous  travailler  à  notre 
Sonnér"""  ^""^  l'hospitalité  que  nous  lui  aurions 
La  même  commission  vous  propose  d'un  avis  una- 
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